
  

Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 
Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 

AVISU CESEC 2026-081 

AVIS CESEC 2026-08 

 
Rilativu à a  

Relatif  à la  

 

Cunvenzione quadru di partenariatu Statu - Cullettività di Corsica - 

ERILIA - Messa in opera di a Prugrammazione Pluriannuale di l'Energia 

- Rinuvazione di u patrimoniu suciale 2 
 

Convention cadre de partenariat Etat - Collectivité de Corse - ERILIA - Mise en 

œuvre de la Programmation Pluriannuelle de l'Énergie - Rénovation du parc 

social 

 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 
4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ;  

 

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 4422-

37, R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 

Vistu a lettera di prisentazione di u 10 di luddu di u 2026 di u Sgiò Presidente di u Cunsigliu 

Esecutivu di Corsica chì dumanda l’avisu di u Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di 

l’Ambiente e Culturale di Corsica rilativu à a Cunvenzione quadru di partenariatu Statu 

- Cullettività di Corsica - ERILIA - Messa in opera di a Prugrammazione Pluriannuale 

di l'Energia - Rinuvazione di u patrimoniu suciale ;  

 

Vu la lettre de saisine du 10 juillet 2026 par laquelle Monsieur le Président du Conseil 

Exécutif de Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, Environnemental et 

Culturel de Corse sur la Convention cadre de partenariat Etat - Collectivité de Corse - ERILIA 

- Mise en œuvre de la Programmation Pluriannuelle de l'Énergie - Rénovation du parc social. 

 

 
1 Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

Votants : 48 

NPAV : 1 (CUCCHI-GENOVESI.L) 

Pour : 47 

 
2 Rapport AC 2026/E5/147 



 

 

 

Après avoir entendu, Monsieur Julien PAOLINI, conseiller exécutif en charge du Plan 

d’aménagement de développement durable et d’urbanisme de la Corse (PADDUC), de 

l’aménagement du territoire, du logement, de l’énergie ; Président de l’AUE de Corse ;  

À nant’à u raportu di François CASABIANCA, per a cummissione precarietà - 

sulidarità, salute, cuesione suciale è abitatu ; sport è vita assuciativa, adunita mercuri 

u 22 di luddu di u 2026 ;  

Sur rapport de François CASABIANCA, pour la commission Précarité solidarités santé cohésion 

sociale et habitat sport et vie associative, réunie mercredi 22 juillet 2026.  

 

U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria Marti u 28 di luddu di u 2026, in Bastia 

Prununzia l’avisu chì seguita 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de Corse est saisi pour avis 
du rapport relatif  à la convention cadre avec la société Erilia. 

Le rapport exprime que la rénovation énergétique du parc de logements sociaux constitue 
un levier majeur pour lutter contre la précarité énergétique, réduire les consommations 
d'énergie et accompagner la trajectoire d'autonomie énergétique de la Corse, tout en 

améliorant les conditions de vie des ménages les plus modestes. 

Le projet de convention-cadre organise le partenariat entre l'État, la Collectivité de Corse, 

ERILIA et l'AUE afin de programmer, d'ici 2038, la rénovation énergétique du parc social 
d'ERILIA et la déconnexion progressive des réseaux de gaz, dans un cadre technique et 

financier destiné à servir de modèle aux futurs accords avec les autres bailleurs sociaux. 

Le CESECC rappelle que la rénovation énergétique du parc de logements sociaux et la 
déconnexion progressive des réseaux de gaz constituent des leviers essentiels pour lutter 

contre la précarité énergétique, améliorer les conditions de vie des ménages les plus 
modestes et contribuer à la transition énergétique de la Corse. 

Le CESECC estime que la convention-cadre conclue avec ERILIA constitue la première 
déclinaison opérationnelle d'une démarche appelée à être étendue à l'ensemble des 
bailleurs sociaux de l'île. 

Le CESECC salue l'engagement de la Collectivité de Corse, de l'État, de l'AUE et 
d'ERILIA dans la mise en œuvre d'une programmation pluriannuelle ambitieuse visant à 

accélérer la rénovation énergétique du parc social et à préparer la sortie progressive du gaz 

de ville. 

Le CESECC souligne que la réussite de cette stratégie reposera autant sur la mobilisation 
des financements dédiés (qui sont des fonds européens ou nationaux que la CdC gère mais 
qui ne font pas partie de son budget propre), que sur la capacité des différents opérateurs à 



 

 

 

conduire les opérations, à coordonner leurs interventions et à disposer de l'ingénierie 

nécessaire pour mener à bien ce programme d'ampleur. 

Le CESECC relève que la déconnexion des réseaux de gaz demeure aujourd'hui 

conditionnée par plusieurs facteurs techniques et réglementaires, notamment la conclusion 
des conventions nécessaires avec les concessionnaires concernés, et souhaite que ces 

conditions soient réunies dans les meilleurs délais afin de permettre le lancement effectif  
des opérations programmées. 

Le CESECC insiste sur la nécessité d'assurer la cohérence entre cette politique de sortie 

du gaz, l'évolution de la Programmation pluriannuelle de l'énergie et l'adaptation des 
capacités de production et des infrastructures électriques, afin de garantir la sécurité 

d'approvisionnement de l'île tout en atteignant les objectifs de décarbonation. 

Le CESECC se félicite que les études et les travaux préparatoires soient engagés en amont, 
du fait de cette convention, afin que les opérations puissent être mises en œuvre dès que les 

conditions réglementaires et techniques seront réunies, tout en rappelant que les économies 
d'énergie attendues représentent un bénéfice social majeur pour les ménages concernés. 

Le CESECC considère qu’il est excessif  que la clause de confidentialité de l’article 8 de la 
convention s’applique aux "informations de toute nature auxquelles elles pourraient avoir 
accès dans le cadre de l’exécution des présentes", et ne devrait s’appliquer qu’aux 

"informations explicitement désignées comme confidentielles par la partie concernée". 

Le CESECC émet un avis favorable au rapport présenté. 

 

 

La Présidente, 

 
Marie-Jeanne NICOLI   


